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I. Sur la procédure d’adoption de la loi (articles 1er al. 15 et 

83) 

A. Textes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 44 

Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en 
commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi 
organique. 

Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la commission. 

Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 

 

 

­ Article 45 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable 
en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.   

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être adopté 
après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure accélérée sans 
que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par chacune d'entre 
elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées agissant 
conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions restant en discussion.  

Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  

Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.  

 

2. Loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l’application des 

articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution  

 

  CHAPITRE III 

Dispositions relatives au droit d’amendement prises en vertu de l’article 44 de la Constitution 

­ Article 13 

Les amendements sont présentés par écrit et sont sommairement motivés. 

Les amendements des membres du Parlement cessent d’être recevables après le début de l’examen du texte en 
séance publique. Les règlements des assemblées peuvent déterminer les conditions dans lesquelles est fixée une 
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date antérieure à compter de laquelle ces amendements ne sont plus recevables. Ces délais ne s’appliquent pas 
aux sous-amendements. 

Après l’expiration de ces délais, sont seuls recevables les amendements déposés par le Gouvernement ou par la 
commission saisie au fond. Ces délais peuvent être ouverts de nouveau pour les membres du Parlement dans les 
conditions prévues par les règlements des assemblées. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

­ Décision n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006, Loi relative à la lutte contre le terrorisme et portant 

dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers  

- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE : 

23. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée comporte " de nombreuses dispositions étrangères à la 
répression du terrorisme " ; qu'ils estiment que ces dispositions, issues d'amendements adoptés au cours du débat 
parlementaire, n'ont pas leur place dans ladite loi et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

24. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté 
générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : " La loi est votée par le Parlement 
" ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : " L'initiative des lois appartient concurremment au Premier 
ministre et aux membres du Parlement " ; que le droit d'amendement que la Constitution confère aux 
parlementaires et au Gouvernement est mis en oeuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses 
articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ; 

25. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d'amendement 
qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la 
première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu'il ne saurait être 
limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, 
que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité, pour un amendement, de ne pas être dépourvu de tout 
lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ; 

26. Considérant, d'autre part, qu'il ressort également de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment 
de son premier alinéa aux termes duquel : " Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les 
deux assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique ", que, comme le rappellent d'ailleurs les 
règlements de l'Assemblée nationale et du Sénat, les adjonctions ou modifications qui peuvent être apportées après 
la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en relation directe avec 
une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière obligation les 
amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours 
d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; 

27. Considérant, par suite, que doivent être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière les 
adjonctions ou modifications apportées à un projet ou à une proposition de loi dans des conditions autres que 
celles précisées ci-dessus ; 

28. Considérant, en l'espèce, que la loi déférée n'a fait l'objet que d'une lecture par chacune des deux assemblées 
avant la réunion de la commission mixte paritaire ; que, dès lors, les dispositions qui ont été introduites au cours 
du débat parlementaire doivent satisfaire aux conditions applicables aux amendements adoptés durant la première 
lecture, notamment à la nécessité de ne pas être dépourvues de tout lien avec l'objet initial du projet de loi ; 

29. Considérant que l'article 19 de la loi déférée, issu d'un amendement adopté par l'Assemblée nationale, insère, 
après le quatrième alinéa de l'article 19 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, un alinéa ainsi rédigé : " La 
représentation syndicale au sein des commissions administratives paritaires compétentes pour les corps de 
fonctionnaires actifs des services de la police nationale peut déroger au statut général de la fonction publique afin 
d'adapter et de simplifier la gestion de ces personnels. A ce titre, les gardiens de la paix et les brigadiers de police 
constituent un collège électoral unique au sein des commissions administratives paritaires nationales et 
interdépartementales représentant le corps d'encadrement et d'application de la police nationale " ; 

30. Considérant que, contrairement aux autres dispositions de la loi déférée, l'article 19 précité est dépourvu de 
tout lien avec un projet de loi qui, lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, première assemblée 
saisie, comportait exclusivement des mesures relatives à la lutte contre le terrorisme, à la sécurité et aux contrôles 
aux frontières ; qu'il suit de là que cet article 19 a été adopté selon une procédure contraire à la Constitution ; 
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31. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 

 

­ Décision n° 2018-769 DC du 4 septembre 2018, Loi pour la liberté de choisir son avenir 

professionnel  

. En ce qui concerne les dispositions adoptées en nouvelle lecture : 

10. Il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution, notamment de la première phrase de son premier 
alinéa aux termes de laquelle : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux 
assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui 
peuvent être apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent 
être en relation directe avec une disposition restant en discussion. Toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière 
obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des 
textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle. 

11. Le mot « notamment » ajouté au 3° du paragraphe I de l'article 1er a pour objet de conférer un caractère non 
limitatif à l'énumération des personnes pouvant financer par un abondement complémentaire un compte personnel 
de formation lorsque le coût d'une formation est supérieur au montant des droits inscrits sur le compte ou aux 
plafonds prévus. Le dernier alinéa du même 3° permet un financement complémentaire du compte personnel de 
formation. Introduites en nouvelle lecture, ces adjonctions étaient, à ce stade de la procédure, en relation directe 
avec les dispositions restant en discussion de l'article 1er, relatives aux conditions de financement du compte 
personnel de formation. 

12. La deuxième phrase du deuxième alinéa du 19° du paragraphe I de l'article 1er permet au salarié de bénéficier, 
dans le cadre d'un projet de transition professionnelle, d'un « positionnement préalable au suivi de l'action de 
formation» , afin d'identifier ses acquis professionnels avant utilisation de son compte personnel de formation. 
Introduite en nouvelle lecture, cette adjonction était, à ce stade de la procédure, en relation directe avec les 
dispositions restant en discussion de l'article 1er, relatives au projet de transition professionnelle.  

13. Les griefs tirés de la méconnaissance, par ces dispositions, de l'article 45 de la Constitution doivent donc être 
écartés. 
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II. Sur le principe d’égalité (articles 8 et 82) 

A. Norme de référence  

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

­ Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997, Loi créant les plans d'épargne retraite 

26. Considérant que les requérants font valoir en second lieu que l'article 30, en exonérant les fonds d'épargne 
retraite de l'assujettissement à la contribution des institutions financières, méconnaîtrait également le principe 
d'égalité devant les charges publiques ; 

27. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

28. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la loi déférée, les fonds d'épargne retraite sont des personnes 
morales ayant pour objet exclusif la couverture des engagements pris dans le cadre de plans d'épargne retra ite ; 
qu'ils composent ainsi une catégorie spécifique quelle que soit la forme juridique sous laquelle ils sont constitués 
et peuvent dès lors être exonérés de manière uniforme de ladite contribution sans que soit méconnu le principe 
d'égalité ; que ce grief doit en conséquence être écarté ; 

 

­ Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 

16. Considérant que le I de l'article 90 de la loi déférée modifie l'article L. 1237-5 du code du travail afin de 
reporter de cinq années l'âge à partir duquel l'employeur peut contraindre le salarié à faire valoir ses droits à la 
retraite ; 

17. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions d'être étrangères au domaine des lois de 
financement de la sécurité sociale, de priver de garanties légales les exigences du onzième alinéa du Préambule 
de la Constitution du 27 octobre 1946 relatives au droit à la santé et au droit au repos et de porter atteinte au 
principe d'égalité devant la loi ; 

18. Considérant, en premier lieu, que la prolongation d'une activité salariée au-delà du temps nécessaire pour 
obtenir une pension de retraite à taux plein se traduit par un effet direct sur les dépenses comme sur les recettes 
des régimes obligatoires de base ; que, dès lors, les dispositions contestées peuvent figurer dans une loi de 
financement de la sécurité sociale ; 

19. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions de l'article 90 de la loi déférée se bornent à permettre aux 
salariés de prolonger chaque année, de manière volontaire, leur activité jusqu'à cinq années supplémentaires ; que, 
dès lors, elles ne méconnaissent pas les exigences du onzième alinéa du Préambule de 1946 ; 

20. Considérant, en troisième lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 



8 

 

l'établit ; qu'en l'espèce, les dispositions contestées, qui ne créent aucune différence de traitement entre les salariés, 
ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 

 

­ Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009, Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires 

38. Considérant qu'aux termes de l'article 37-1 de la Constitution : " La loi et le règlement peuvent comporter, 
pour un objet et une durée limités, des dispositions à caractère expérimental " ; que, si, sur le fondement de cette 
disposition, le Parlement peut autoriser, dans la perspective de leur éventuelle généralisation, des 
expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, au principe d'égalité devant la loi, il doit en définir 
de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne pas méconnaître les autres exigences de valeur 
constitutionnelle ; 

 

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016, Loi de modernisation de notre système de santé 

33. Considérant que le paragraphe I de l'article 43 prévoit la création à titre expérimental de salles de 
consommation à moindre risque au sein des centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques et 
des dommages pour usagers de drogues ; que son paragraphe II prévoit que les personnes majeures consommant 
des drogues qui souhaitent bénéficier de conseils en réduction de risques sont autorisées, dans ces salles, à détenir 
les produits destinés à leur consommation personnelle et à les consommer et que le professionnel intervenant dans 
ces espaces ne peut être poursuivi pour complicité d'usage illicite de stupéfiants et pour facilitation de l'usage 
illicite de stupéfiants ; que le paragraphe III prévoit que les centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction 
des risques et dommages pour usagers de drogues adressent chaque année un rapport sur le déroulement de 
l'expérimentation ; que le paragraphe V prévoit que les dispositions du code de l'action sociale et des familles 
relatives à l'autorisation par le département des établissements sociaux et médico-sociaux ne sont pas applicables 
aux projets de mise en place des salles de consommation à moindre risque ; 

34. Considérant que les députés requérants soutiennent que les dispositions du paragraphe I de l'article 43 relatives 
à la durée de l'expérimentation sont inintelligibles ; que celles du paragraphe II de ce même article méconnaîtraient 
le principe d'égalité devant la loi dès lors que l'immunité qu'elles instaurent n'est pas justifiée par un motif d'intérêt 
général et que le critère de la présence dans une salle de consommation à moindre risque est inapproprié ; qu'il en 
résulterait également une atteinte au principe de légalité des délits et des peines ; qu'enfin, les dispositions 
contestées violeraient diverses conventions internationales auxquelles la France est partie ; 

35. Considérant, que si, sur le fondement de l'article 37-1 de la Constitution, le Parlement peut autoriser, dans la 
perspective de leur éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, 
au principe d'égalité devant la loi, il doit en définir de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne 
pas méconnaître les autres exigences de valeur constitutionnelle ; 

36. Considérant, en premier lieu, que le paragraphe I de l'article 43 prévoit que l'expérimentation autorisée par cet 
article ne pourra excéder une durée maximale de six ans à compter de la date d'ouverture de la première salle de 
consommation à moindre risque au sein d'un des centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques 
et des dommages pour usagers de drogues ; qu'ainsi, le législateur a précisément fixé la durée maximale de 
l'expérimentation qu'il a autorisée ; 

37. Considérant, en second lieu, que, selon le paragraphe II de l'article 43, dans les salles de consommation à 
moindre risque, les personnes majeures consommant des substances psychoactives ou classées comme stupéfiants 
qui souhaitent bénéficier de conseils en réduction de risques sont autorisées à détenir les produits destinés à leur 
consommation personnelle et à les consommer sur place ; que cette consommation doit toutefois intervenir dans 
le respect du cahier des charges national arrêté par le ministre chargé de la santé et sous la supervision d'une 
équipe pluridisciplinaire comprenant des professionnels de santé et du secteur médico-social ; que, dès lors 
qu'elles respectent ces conditions, les personnes détenant pour leur usage personnel et consommant des stupéfiants 
à l'intérieur d'une salle de consommation ne peuvent être poursuivies pour usage et détention illicites de stupéfiants 
; que les professionnels de santé intervenant à l'intérieur de ces salles ne peuvent, dès lors qu'ils agissent 
conformément à leur mission de supervision, être poursuivis pour complicité d'usage illicite de stupéfiants et pour 
facilitation de l'usage illicite de stupéfiants ; 

38. Considérant que, d'une part, la création des salles de consommation à moindre risque a pour objet de réduire 
les risques sanitaires liés à la consommation de substances psychoactives ou stupéfiantes, d'inciter les usagers de 
drogues à s'orienter vers des modes de consommation à moindre risque et de les mener vers des traitements de 
substitution ou de sevrage ; que le législateur a précisément délimité le champ de l'immunité qu'il a instaurée en 
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réservant celle-ci à des infractions limitativement énumérées et en précisant dans quelles conditions les personnes 
se trouvant à l'intérieur des salles de consommation pouvaient en bénéficier ; que, d'autre part, en limitant le 
bénéfice de l'immunité aux personnes se trouvant à l'intérieur de ces salles, il a entendu inciter les usagers à s'y 
rendre afin de favoriser la politique poursuivie de réduction des risques et des dommages ; qu'il s'ensuit qu'en 
adoptant les dispositions contestées le législateur a instauré une différence de traitement en rapport avec l'objet de 
la loi ; qu'il a défini de façon suffisamment précise l'objet et les conditions des expérimentations en cause et le 
champ d'application de l'immunité qu'il a instaurée ; que les dispositions de l'article 43 ne sont en conséquence 
pas entachées d'inintelligibilité et ne méconnaissent ni le principe d'égalité devant la loi pénale ni le principe de 
légalité des délits et des peines ; 

39. Considérant que les griefs tirés de la violation des conventions susvisées ne peuvent qu'être écartés ; 

40. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article 43, qui ne méconnaissent 
aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2016-548 QPC du 1er juillet 2016, Société Famille Michaud Apiculteurs SA et autre 

[Saisine d'office du président du tribunal de commerce pour ordonner le dépôt des comptes annuels 

sous astreinte] 

1. Le paragraphe II de l'article L. 611-2 du code de commerce dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 9 
décembre 2010 mentionnée ci-dessus, prévoit que : « Lorsque les dirigeants d'une société commerciale ne 
procèdent pas au dépôt des comptes annuels dans les délais prévus par les textes applicables, le président du 
tribunal peut leur adresser une injonction de le faire à bref délai sous astreinte. 

« Si cette injonction n'est pas suivie d'effet dans un délai fixé par décret en Conseil d'État, le président du tribunal 
peut également faire application à leur égard des dispositions du deuxième alinéa du I. 

« Le II est applicable, dans les mêmes conditions, à tout entrepreneur individuel à responsabilité limitée qui ne 
procède pas au dépôt des comptes annuels ou documents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 526-14, 
lorsque l'activité professionnelle à laquelle le patrimoine est affecté est commerciale ou artisanale ».  

2. Les sociétés requérantes soutiennent que les dispositions contestées, en ce qu'elles autorisent le même juge à se 
saisir d'office de la question du dépôt des comptes, à prononcer l'injonction sous astreinte et à liquider cette 
astreinte, méconnaissent le principe d'impartialité des juridictions qui découle de l'article 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

3. L'article 16 de la Déclaration de 1789 prévoit que « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte un principe 
d'impartialité, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. Une juridiction ne saurait, en principe, 
disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de laquelle elle prononce une décision 
revêtue de l'autorité de chose jugée. La Constitution ne confère pas à cette interdiction un caractère général et 
absolu, sauf si la procédure a pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition. Dans les autres 
cas, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification qu'à la condition qu'elle soit fondée sur un 
motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer le respect du principe 
d'impartialité. 

4. En premier lieu, l'injonction sous astreinte instituée par les dispositions contestées, qui a pour seul objet 
d'assurer la bonne exécution des décisions des juridictions, n'est pas une sanction ayant le caractère d'une punition.  

5. En deuxième lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi un objectif d'intérêt général 
de détection et de prévention des difficultés des entreprises. 

6. En troisième lieu, le législateur n'a pas privé de garanties légales l'exigence d'impartialité des juridictions 
puisque le prononcé de l'astreinte et sa liquidation sont les deux phases d'une même procédure et que la 
constatation par le président du tribunal de commerce du non-dépôt des comptes, qui lui permet de se saisir 
d'office, présente un caractère objectif. 

7. Il résulte des motifs exposés aux paragraphes 4 à 6 que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au 
principe d'impartialité des juridictions. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 
doit donc être écarté. 

8.  Les dispositions du paragraphe II de l'article L. 611-2 du code de commerce dans leur rédaction issue de 
l'ordonnance du 9 décembre 2010, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2016-609 QPC du 27 janvier 2017, Société Comptoir de Bonneterie Rafco [Crédit 

d’impôt collection] 

1.  La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. La présente question a été soulevée lors de la contestation par la 
société requérante de cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés mises à sa charge au titre de l'exercice 
clos en 2008. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du h du paragraphe II de l'article 244 quater B du code 
général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 25 décembre 2007 mentionnée ci-dessus. 

2. Le paragraphe II de l'article 244 quater B du code général des impôts, dans cette rédaction, énumère les « 
dépenses de recherche ouvrant droit au crédit d'impôt » prévu au paragraphe I. Selon le h de ce paragraphe II, 
comptent parmi celles-ci : « Les dépenses liées à l'élaboration de nouvelles collections exposées par les entreprises 
industrielles du secteur textile-habillement-cuir et définies comme suit : 

« 1° Les salaires et charges sociales afférents aux stylistes et techniciens des bureaux de style directement et 
exclusivement chargés de la conception de nouveaux produits et aux ingénieurs et techniciens de production 
chargés de la réalisation de prototypes ou d'échantillons non vendus ; 

« 2° Les dotations aux amortissements des immobilisations créées ou acquises à l'état neuf qui sont directement 
affectées à la réalisation d'opérations visées au 1° ; 

« 3° Les autres dépenses de fonctionnement exposées à raison de ces mêmes opérations ; ces dépenses sont fixées 
forfaitairement à 75 p. 100 des dépenses de personnel mentionnées au 1° ; 

« 4° Les frais de dépôt des dessins et modèles. 

« 5° Les frais de défense des dessins et modèles, dans la limite de 60 000 euros par an ».  

3. La société requérante reproche à ces dispositions de méconnaître les principes d'égalité devant la loi et devant 
les charges publiques. Selon elle, en réservant le crédit d'impôt relatif aux dépenses d'élaboration de nouvelles 
collections aux seules entreprises industrielles, le législateur a créé, au détriment des entreprises commerciales, 
une différence de traitement injustifiée. 

4. La question prioritaire de constitutionnalité porte donc sur le mot « industrielles » figurant au premier alinéa 
du h du paragraphe II de l'article 244 quater B du code général des impôts. 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 

6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 

7. Les dispositions contestées permettent aux entreprises industrielles du secteur « textile-habillement-cuir » de 
bénéficier d'un crédit d'impôt au titre des dépenses exposées pour l'élaboration de nouvelles collections. En 
adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, par l'octroi d'un avantage fiscal, soutenir l'industrie 
manufacturière en favorisant les systèmes économiques intégrés qui allient la conception et la fabrication de 
nouvelles collections. En réservant le bénéfice de cet avantage aux entreprises industrielles, qui sont dans une 
situation différente des entreprises commerciales, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en 
rapport avec l'objet de la loi. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 6 et 13 de la 
Déclaration de 1789 doivent être écartés. 

8. Le mot « industrielles » figurant au premier alinéa du h du paragraphe II de l'article 244 quater B du code 
général des impôts, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit donc être 
déclaré conforme à la Constitution. 

  



11 

 

 

­ Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017, Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et 

des entreprises donneuses d’ordre  

2. L'article 1er de la loi déférée insère dans le code de commerce un article L. 225-102-4. Son paragraphe I impose 
à certaines sociétés d'établir un « plan de vigilance » et de le mettre en œuvre de manière effective. Son paragraphe 
II sanctionne la méconnaissance des obligations instituées par le paragraphe I. 

3. En vertu du paragraphe I sont soumises à l'obligation d'établir un plan de vigilance les sociétés ayant leur siège 
social en France et qui, à la clôture de deux exercices consécutifs, emploient au moins cinq mille salariés en leur 
sein et dans leurs filiales françaises, ou emploient au moins dix mille salariés en leur sein et dans leurs filia les 
françaises et étrangères. Le plan de vigilance comporte « les mesures de vigilance raisonnables propres à identifier 
les risques et à prévenir les atteintes graves envers les droits humains et les libertés fondamentales, la santé et la 
sécurité des personnes ainsi que l'environnement » résultant des activités de la société auteur du plan, des sociétés 
qu'elle contrôle, ainsi que des sous-traitants et fournisseurs avec lesquels ces sociétés entretiennent une relation 
commerciale établie. Ce plan, qui peut être élaboré en association avec les « parties prenantes de la société », et 
le compte rendu de sa mise en œuvre effective sont publiés et inclus dans le rapport annuel de gestion. Un décret 
en Conseil d'État peut compléter les mesures de vigilance mentionnées ci-dessus et préciser les modalités 
d'élaboration et de mise en œuvre du plan de vigilance. 

4. Le paragraphe II de l'article L. 225-102-4 du code de commerce prévoit qu'une société méconnaissant les 
obligations lui incombant en vertu du paragraphe I peut être enjointe de les respecter, après mise en demeure. Son 
dernier alinéa prévoit qu'elle peut également être condamnée au paiement d'une amende civile d'un montant 
maximal de dix millions d'euros. 

(…) 

20. Les députés et les sénateurs requérants soutiennent que la définition du champ d'application de l'article L. 225-
102-4 méconnaît le principe d'égalité. Ils font également grief aux dispositions contestées de méconnaître l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. 

21. En premier lieu, d'une part, en limitant le champ des personnes assujetties aux obligations déterminées par 
l'article L. 225-102-4 du code de commerce créé par les dispositions contestées aux seules sociétés excédant les 
seuils qu'il a déterminés, le législateur a retenu des critères et des catégories en rapport avec l'objectif qu'il s'est 
assigné. D'autre part, l'exclusion du champ du plan de vigilance des sous-traitants et fournisseurs qui 
n'entretiennent pas une « relation commerciale établie » avec la société soumise à l'obligation d'établir un tel plan 
et les sociétés qu'elle contrôle est également en rapport avec cet objectif. Par conséquent, les distinctions 
auxquelles a ainsi procédé le législateur, qui correspondent à des différences de situation, ne méconnaissent pas 
le principe d'égalité devant la loi. 

22. En second lieu, d'une part, si certaines des notions employées par le législateur sont, pour les motifs énoncés 
plus haut, insuffisamment précises pour permettre de définir un manquement de nature à justifier une sanction 
ayant le caractère d'une punition, celles-ci ne présentent toutefois pas un caractère inintelligible. D'autre part, la 
notion de « relation commerciale établie » figurant dans les dispositions contestées et déjà utilisée par les articles 
L. 420-2 et L. 442-6 du code de commerce, est suffisamment précise. Enfin, la mise en demeure et la saisine de 
la juridiction compétente pour prononcer une injonction prévues par le paragraphe II de l'article L. 225-102-4 du 
code de commerce ne peuvent être formées que par une personne ayant un intérêt légitime à agir et les dispositions 
selon lesquelles le plan de vigilance « a vocation » à être élaboré avec les « parties prenantes de la société » ont 
une portée incitative. Dans ces conditions, le législateur n'a pas méconnu l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi.  

23. Il résulte de tout ce qui précède qu'à l'exception de celles de son dernier alinéa, les dispositions de l'article 1er 
de la loi déférée, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  
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C. Autre jurisprudence 

 

­ Conseil d’État, 22 février 2017, n° 396364 

1. Considérant qu'en vertu des articles L. 232-21 à L. 232-23 du code de commerce, les sociétés commerciales 
sont tenues de déposer au greffe du tribunal de commerce, selon les cas dans un délai de un ou deux mois, leurs 
comptes annuels pour qu'ils soient annexés au registre du commerce et des sociétés ; qu'aux termes de l'article L. 
611-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi du 14 octobre 2015 d'actualisation du droit des outre-
mer : " I. Lorsqu'il résulte de tout acte, document ou procédure qu'une société commerciale, un groupement 
d'intérêt économique, ou une entreprise individuelle, commerciale ou artisanale connaît des difficultés de nature 
à compromettre la continuité de l'exploitation, ses dirigeants peuvent être convoqués par le président du tribunal 
de commerce pour que soient envisagées les mesures propres à redresser la situation. / A l'issue de cet entretien 
ou si les dirigeants ne se sont pas rendus à sa convocation, le président du tribunal peut, nonobstant toute 
disposition législative ou réglementaire contraire, obtenir communication, par les commissaires aux comptes, les 
membres et représentants du personnel, les administrations publiques, les organismes de sécurité et de prévoyance 
sociales ainsi que les services chargés de la centralisation des risques bancaires et des incidents de paiement, des 
renseignements de nature à lui donner une exacte information sur la situation économique et financière du 
débiteur. / II. - Lorsque les dirigeants d'une société commerciale ne procèdent pas au dépôt des comptes annuels 
dans les délais prévus par les textes applicables, le président du tribunal peut leur adresser une injonction de le 
faire à bref délai sous astreinte. / Si cette injonction n'est pas suivie d'effet dans un délai fixé par décret en Conseil 
d'Etat, le président du tribunal peut également faire application à leur égard des dispositions du deuxième alinéa 
du I. / Le II est applicable, dans les mêmes conditions, à tout entrepreneur individuel à responsabilité limitée qui 
ne procède pas au dépôt des comptes annuels ou documents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 526-14, 
lorsque l'activité professionnelle à laquelle le patrimoine est affecté est commerciale ou artisanale " ; 
2. Considérant que l'article R. 611-13 du code de commerce précise que : " Pour l'application du II de l'article L. 
611-2, le président du tribunal rend une ordonnance faisant injonction au représentant légal de la personne morale 
de déposer les comptes annuels ou à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée de déposer les documents 
mentionnés au premier alinéa de l'article L. 526-14 dans un délai d'un mois à compter de la notification ou de la 
signification de l'ordonnance, sous peine d'astreinte. / Cette ordonnance fixe le taux de l'astreinte et mentionne, 
en outre, les lieux, jour et heure de l'audience à laquelle l'affaire sera examinée. / Elle n'est pas susceptible de 
recours " ; qu'aux termes de l'article R. 611-16 du même code : " En cas d'inexécution de l'injonction de faire qu'il 
a délivrée, le président du tribunal statue sur la liquidation de l'astreinte. / Il statue en dernier ressort lorsque le 
montant de l'astreinte n'excède pas le taux de compétence en dernier ressort du tribunal de commerce. / Le montant 
de la condamnation prononcée est versé au Trésor public et recouvré comme en matière de créances étrangères à 
l'impôt. / La décision est communiquée au Trésor public et signifiée à la diligence du greffier au représentant légal 
de la personne morale ou à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. L'appel est formé, instruit et jugé 
selon les règles applicables à la procédure sans représentation obligatoire " ; 
3. Considérant que, par une lettre du 24 juin 2015, la société anonyme Famille A...B...et la société anonyme 
Vincent A...investissements ont saisi le Premier ministre d'une demande tendant à l'abrogation des articles R. 611-
13 et R. 611-16 du code de commerce ; que les deux sociétés demandent l'annulation pour excès de pouvoir de la 
décision implicite de rejet née du silence gardé par le Premier ministre sur cette demande ; 
4. Considérant que l'autorité compétente, saisie d'une demande tendant à l'abrogation d'un règlement illégal, est 
tenue d'y déférer, soit que ce règlement ait été illégal dès sa signature, soit que l' illégalité résulte de circonstances 
de droit ou de fait postérieures à cette date ; que, toutefois, cette autorité ne saurait être tenue d'accueillir une telle 
demande dans le cas où l'illégalité du règlement a cessé, en raison d'un changement de circonstances, à la date à 
laquelle elle se prononce ; 
5. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la décision du Conseil constitutionnel n° 2016-548 QPC du 1er juillet 
2016 que les sociétés requérantes, dont la question prioritaire de constitutionnalité portait sur le II de l'article L. 
611-2 du code de commerce, ne sont pas fondées à soutenir que ces dispositions porteraient atteinte aux droits et 
libertés garantis par la Constitution ; 
6. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des dispositions de l'article L. 611-2 du code de commerce, le président 
du tribunal de commerce, lorsqu'il constate qu'une société commerciale n'a pas déposé ses comptes annuels au 
greffe du tribunal en méconnaissance des articles L. 232-21 à L. 232-23 du code de commerce, peut lui enjoindre 
sous astreinte de le faire à bref délai ; que cette mesure, qui n'est pas une sanction ayant le caractère d'une punition, 
constitue une mesure comminatoire dont le seul objet est de contraindre cette société à exécuter cette obligation 
légale ; que, par principe, les stipulations de l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ne font pas obstacle à ce que le président du tribunal de commerce se 
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saisisse de son propre mouvement de cette situation pour prononcer une injonction ; que cette auto-saisine est 
justifiée par le constat, de nature purement objective, de l'absence de dépôt des comptes par la société ; que le 
président du tribunal de commerce ne prend aucunement parti, à ce stade, sur l'appréciation qu'il doit, le cas 
échéant, porter après un débat contradictoire, au moment de la liquidation de l'astreinte ; que cette faculté donnée 
au président du tribunal de commerce n'est ainsi pas de nature à faire naître des doutes objectivement fondés quant 
à la circonstance que cette appréciation serait prédéterminée ; que, par suite, le moyen tiré de ce que les 
dispositions des articles L. 611-2, R. 611-13 et R. 611-16 du code de commerce méconnaîtraient l'article 6 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales doit, en tout état de 
cause, être écarté ; 
7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les sociétés requérantes ne sont pas fondées à demander 
l'annulation de la décision qu'elles attaquent ; que leurs conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative ne peuvent, par suite, qu'être rejetées ; 
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III. Sur la liberté d’entreprendre (article 28) 

 

A. Norme de référence  

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

a. Sur la portée de la liberté d’entreprendre 

 

­ Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982, Loi sur la communication audiovisuelle 

12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans 
tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient 
contraires à la liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ; 
13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre d'une 
réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités de 
communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer 
ni à la liberté d'entreprendre ; 
 

­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988, Loi portant amnistie  

21. Considérant que les signataires de l'une et de l'autre saisine font valoir que, même si le législateur a le pouvoir 
d'effacer le caractère illicite de certains comportements et d'en supprimer ou d'en atténuer les conséquences pour 
leurs auteurs, le résultat recherché ne saurait justifier l'atteinte que la loi d'amnistie porte aux droits de personnes 
étrangères à ces comportements et encore moins aux droits des victimes de ceux-ci ; qu'au regard de cet impératif 
ils font grief aux dispositions du paragraphe II de l'article 15 de méconnaître la liberté de contracter des 
employeurs en imposant à ceux-ci la réintégration de salariés dont le contrat de travail a pris légalement fin et, 
dans nombre de cas, par l'effet d'une décision de justice en force de chose jugée ; qu'il est soutenu par ailleurs 
qu'une triple atteinte est portée au principe d'égalité ; en premier lieu, en ce que les charges économiques et 
sociales pesant sur les employeurs différeront, au gré du hasard, selon les entreprises ; en deuxième lieu, en ce 
que le droit à réintégration est réservé aux seuls anciens salariés ayant rempli les fonctions de représentant élu du 
personnel, de représentant syndical au comité d'entreprise ou de délégué syndical ; enfin, en ce que les auteurs 
d'actes délictueux ou illicites se verront réserver un traitement favorable au détriment de ceux qui ont pu être 
victimes de ces actes ; 

22. Considérant que les dispositions de l'article 15 risquent de mettre en cause la liberté d'entreprendre de 
l'employeur qui, responsable de l'entreprise, doit pouvoir, en conséquence, choisir ses collaborateurs ; que, dans 
certains cas, elles peuvent également affecter la liberté personnelle de l'employeur et des salariés de l'entreprise 
en leur imposant la fréquentation, sur les lieux de travail, des auteurs d'actes dont ils ont été victimes ; 
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­ Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991, Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme 

13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que l'article 3 méconnaît la liberté d'entreprendre au motif 
que son exercice implique le pouvoir de soumettre les produits du tabac aux lois du marché et de la concurrence 
; que cela suppose une information du consommateur et une possibilité de diffusion des produits ; 

14. Considérant que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au législateur d'y 
apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence d'en 
dénaturer la portée ; 

15. Considérant que l'article 3 de la loi n'interdit, ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des 
produits du tabac ; qu'est réservée la possibilité d'informer le consommateur à l'intérieur des débits de tabac ; que 
la prohibition d'autres formes de publicité ou de propagande est fondée sur les exigences de la protection de la 
santé publique, qui ont valeur constitutionnelle ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi ne porte pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte qui serait contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991, Loi portant dispositions relatives à la santé publique et 

aux assurances sociales 

19. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction issue de l'article 15-I, "l'homologation des tarifs conventionnels est accordée au vu, d'une part, des 
caractéristiques propres de chaque établissement, notamment du volume de son activité, d'autre part, de l'évolution 
des dépenses hospitalières définie à partir des hypothèses économiques générales et par référence à la politique 
sociale et sanitaire de l'État" ; 

20. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que ces dispositions sont contraires à la liberté 
d'entreprendre ; que les députés auteurs de la première saisine font valoir, en outre, que les critères d'homologation 
des tarifs conventionnels portent une "atteinte arbitraire et abusive au droit de propriété" ; que, selon eux, la 
conjonction d'un régime d'autorisation administrative pour la création et l'extension d'un établissement 
d'hospitalisation privé et d'un régime d'homologation des tarifs limitant l'activité de l'établissement "équivaut à 
une dépossession sans indemnisation" ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conduiraient "implicitement" à l'exclusion de nombreuses cliniques privées du régime des conventions avec la 
sécurité sociale ; qu'il en résulterait une atteinte au droit du malade au libre choix de son établissement de soins 
ainsi qu'une rupture de l'égalité d'accès aux soins hospitaliers ; que cette double régression serait elle -même 
contraire au principe selon lequel le législateur ne saurait restreindre des libertés reconnues par la législation 
antérieure ; 

21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les 
restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 

22. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions relatives à l'homologation des tarifs n'emportent par elles-
mêmes aucun transfert de propriété ; que les restrictions qui peuvent en résulter quant aux conditions d'exercice 
du droit de propriété répondent à un motif d'intérêt général et n'ont pas pour effet de dénaturer la portée de ce droit 
; 

23. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale n'affecte pas le libre choix 
par le malade de son établissement de soins ; qu'ainsi le moyen invoqué sur ce point doit en tout état de cause être 
écarté ; que s'il est vrai que les conditions de remboursement des soins ne sont pas identiques selon que le choix 
des intéressés se porte sur un établissement faisant partie du service public hospitalier, sur un établissement privé 
conventionné ou sur un établissement non conventionné, les différences de traitement qui en résultent sont liées 
à la différence des situations des établissements concernés ; qu'elles sont en rapport avec l'objectif poursuivi par 
la loi qui consiste à assurer l'accès aux soins tout en développant une politique de maîtrise des dépenses de santé 
; 

24. Considérant, en quatrième lieu, que la modification du régime d'homologation des tarifs conventionnels n'a 
pas pour effet de priver de garanties légales des principes de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, les 
modifications et adjonctions apportées à l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ne mettent pas en cause 
le principe de protection de la santé publique proclamé par le onzième alinéa du préambule de la Constitution de 
1946, auquel se réfère le préambule de la Constitution de 1958 ; 
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­ Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000, Loi relative à la réduction négociée du temps de travai 

24. Considérant, en premier lieu, que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'article 8 de la loi, 
rapproché de ses articles 9 et 19, en fixant à 1600 heures par an le volume annuel d'heures au-delà duquel 
s'applique le régime des heures supplémentaires en cas d'annualisation de la durée du travail, réduirait de façon 
disproportionnée, " par rapport aux capacités techniques et financières des entreprises ", la capacité productive 
des salariés ; que cette perte de capacité productive irait " très largement au-delà de celle qui aurait dû normalement 
résulter de la réduction de la durée légale du travail à trente-cinq heures " ; 

25. Considérant qu'ils font également valoir que les dispositions particulières relatives aux personnels 
d'encadrement, prévues par l'article 11, entraînent une " réduction brutale et massive du nombre de jours maximum 
de travail " portant une " atteinte manifestement excessive à la liberté d'entreprendre des employeurs " ; qu'il en 
irait de même de " l'inclusion de contreparties pour le temps d'habillage et de déshabillage " prévue par l'article 2, 
de " l'interdiction de mettre en place des horaires d'équivalence par accord de branche ou d'entreprise " qui résulte 
de l'article 3, de la nouvelle réglementation des astreintes instaurée par l'article 4, du régime des heures 
supplémentaires mis en place par l'article 5, et de l'exclusion des " formations d'adaptation à l'évolution de l'emploi 
" du champ des formations susceptibles d'être effectuées en partie en dehors du temps de travail, qui découle de 
l'article 17 ; 

26. Considérant, en deuxième lieu, que les députés et sénateurs saisissants dénoncent une immixtion abusive de 
l'administration dans la mise en oeuvre de la réduction du temps de travail et, par voie de conséquence, dans le 
fonctionnement des entreprises ; qu'en particulier, " la menace permanente de suppression des aides financières 
donnerait un pouvoir exorbitant à l'administration pour accorder, suspendre ou supprimer le bénéfice des 
allègements de charges " ; que les articles 19 et 20 de la loi déférée auraient également pour effet de déposséder 
le chef d'entreprise de son pouvoir de gestion et d'organisation compte tenu des prérogatives qu'ils reconnaissent 
aux organisations syndicales dans la conclusion des accords d'entreprises ouvrant droit aux allègements de 
cotisations sociales ; 

27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt 
général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux 
du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le 
bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le respect des dispositions du onzième alinéa du 
Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à tous...le repos et les loisirs... "; qu'en portant à trente-cinq heures 
la durée légale du travail effectif, le législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des cinquième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

28. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises " ; que l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; qu'ainsi, 
c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect de cette disposition à valeur constitutionnelle, les 
conditions et garanties de sa mise en oeuvre ; que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, 
après avoir défini les droits et obligations touchant aux conditions de travail, de laisser aux employeurs et aux 
salariés, ou à leurs représentants, le soin de préciser, après une concertation appropriée, les modalités concrètes 
d'application des normes qu'il édicte ; 

29. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la loi déférée crée un nouveau régime de modulation des 
horaires de travail sur tout ou partie de l'année ; que la durée hebdomadaire du travail ne doit toutefois pas excéder 
en moyenne trente-cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de cause, le plafond annuel de 1600 heures ; 
que l'article 11 de la loi instaure des règles nouvelles spécifiques concernant les cadres ; que le législateur a 
déterminé les conditions dans lesquelles, en fonction de l'activité au sein de l'entreprise des différentes catégories 
de cadres qu'il a distinguées, l'objectif de réduction de la durée du travail peut être atteint pour ces personnels ; 

30. Considérant, par ailleurs, qu'aux mesures " d'aide structurelle " aux entreprises mises en place par la loi du 13 
juin 1998 susvisée pour accompagner la réduction de la durée légale du travail effectif, succède le dispositif d'aide 
financière instauré par le chapitre VIII de la loi déférée ; 

31. Considérant que le législateur a ainsi mis en oeuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci-
dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'en particulier, les mesures 
précédemment décrites ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée 
; 
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32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur, en subordonnant l'octroi de l'allègement de cotisations 
sociales à la réduction négociée du temps de travail, n'a pas porté au pouvoir de direction et d'organisation de 
l'employeur une atteinte qui aurait pour effet de dénaturer la liberté d'entreprendre ; qu'il convient au demeurant 
de relever que l'article 19 a ouvert plusieurs voies à la négociation en fonction de la taille de l'entreprise et de la 
présence syndicale dans celle-ci ; qu'aucune organisation syndicale ne disposera du " droit de veto " dénoncé par 
les requérants ; 

33. Considérant, enfin, que ni les divers contrôles que l'autorité administrative et les organismes de recouvrement 
des cotisations sociales sont habilités à diligenter afin de vérifier si les conditions de l'octroi du bénéfice de 
l'allègement des cotisations sociales sont réunies, ni les autres dispositions critiquées par les requérants ne portent 
d'atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 

34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs portant sur la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; 

. En ce qui concerne l'atteinte à la liberté des salariés : 

35. Considérant que les députés et les sénateurs saisissants font grief à la loi, en particulier à son article 5, de 
porter atteinte à la liberté personnelle du salarié ; qu'ils font ainsi valoir que " la loi opère, à la place des salariés 
eux-mêmes, un choix arbitraire de plus de temps libre et de moins de revenus, sans qu'aucun motif d'intérêt général 
ne justifie cette réduction massive du temps de travail " ; 

36. Considérant que les dispositions critiquées n'ont ni pour objet, ni pour effet de porter atteinte à la liberté 
personnelle du salarié ; que le grief manque donc en fait ; 

 

­ Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001, Loi relative à l'archéologie préventive 

13. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " ; 
que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ;  

14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  

15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de service 
public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments du 
patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion des 
résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant à la 
détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de contrôle et 
d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 9 assurent 
une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et d'exploitation 
scientifique des résultats ;  

16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  

17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  

18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  

 

­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale 

43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail en remplaçant la 
définition du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 1989 par une nouvelle définition ainsi 
rédigée : " Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un 
ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi 
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ou d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu 
être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques mettant en cause la pérennité de 
l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " ; 
qu'il résulte des termes mêmes de ces dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une 
suppression ou transformation d'emploi mais également en cas de refus par un salarié d'une modification de son 
contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 du même code, la méconnaissance de ces dispositions ouvre 
droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une indemnité qui ne peut être inférieure au salaire 
des six derniers mois ; 

44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée à 
la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " va 
permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu de la 
liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 
à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ; 

45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de ceux-ci, il 
y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi que les principes 
économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, selon son cinquième 
alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit pour tout travailleur de 
participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 
gestion des entreprises ; 

46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au 
cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut 
apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 

47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 107 
de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 

48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non plus, 
comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité 
de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir en prenant des 
mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 

49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements décidés 
par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, mais encore 
à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes solutions possibles ; 

50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2010-89 QPC du 21 janvier 2011, Société Chaud Colatine [Arrêté de fermeture 

hebdomadaire de l'établissement] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3132-29 du code du travail : « Lorsqu'un accord est intervenu entre 
les organisations syndicales de salariés et les organisations d'employeurs d'une profession et d'une zone 
géographique déterminées sur les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés, le 
préfet peut, par arrêté, sur la demande des syndicats intéressés, ordonner la fermeture au public des établissements 
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de la profession ou de la zone géographique concernée pendant toute la durée de ce repos. Ces dispositions ne 
s'appliquent pas aux activités dont les modalités de fonctionnement et de paiement sont automatisées » ; 

2. Considérant que le requérant fait grief à cette disposition de porter atteinte à la liberté d'entreprendre ; 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

4. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant au préfet d'imposer un jour de fermeture hebdomadaire à tous 
les établissements exerçant une même profession dans une même zone géographique, l'article L. 3132-29 du code 
du travail vise à assurer l'égalité entre les établissements d'une même profession, quelle que soit leur taille, au 
regard du repos hebdomadaire ; que, dès lors, il répond à un motif d'intérêt général ; 

5. Considérant, en second lieu, que l'arrêté préfectoral de fermeture ne peut être pris qu'en cas d'accord émanant 
de la majorité des organisations syndicales de salariés et des organisations d'employeurs sur les conditions dans 
lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés ; que cet arrêté ne peut concerner que les établissements 
qui exercent une même profession au sein d'une zone géographique déterminée ; qu'il appartient à l'autorité 
administrative compétente d'apprécier à tout moment si elle doit maintenir cette réglementation ; qu'elle est tenue 
d'abroger cet arrêté si la majorité des intéressés le réclame ; que, dans ces conditions, l'atteinte portée à la liberté 
d'entreprendre par l'article L. 3132-29 du code du travail n'est pas disproportionnée à l'objectif poursuivi ; 

 

­ Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 

régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne  

24. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

25. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant la loi contestée, le législateur a voulu lutter contre les méfaits du 
marché illégal des jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l'État ; qu'à cette fin, il a 
soumis l'organisation de jeux en ligne à un régime d'agrément préalable ; qu'il a créé une autorité administrative 
indépendante, l'Autorité de régulation des jeux en ligne, chargée d'agréer les nouveaux opérateurs, de contrôler le 
respect de leurs obligations et de participer à la lutte contre les opérateurs illégaux ; qu'il a édicté des mesures 
destinées à prévenir une accoutumance, à protéger les publics vulnérables, à lutter contre le blanchiment d'argent 
et à garantir la sincérité des compétitions sportives et des jeux ; qu'il a choisi de ne pas ouvrir l'accès des opérateurs 
agréés au marché des jeux de pur hasard ; qu'il a réglementé la publicité en faveur de l'offre légale de jeu tout en 
sanctionnant pénalement celle en faveur de l'offre illégale ; qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, il a adopté 
des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la 
liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ;  

 

­ Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010, M. Rachid M. et autres [Prohibition des machines à 

sous] 

3. Considérant que les requérants soutiennent qu'en instituant un monopole de l'exploitation des jeux de hasard au 
profit de la Française des Jeux, des fêtes foraines et des casinos, les dispositions précitées méconnaissent le 
principe de la liberté d'entreprendre ; qu'en portant atteinte à ce principe, les sanctions que ces dispositions 
instituent seraient contraires aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 

5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées, d'une part, posent le principe d'interdiction des 
appareils de jeux de hasard et d'adresse et en répriment la méconnaissance et, d'autre part, ne prévoient d'exception 
qu'en faveur des fêtes foraines et des casinos autorisés ; 

6. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu limiter 
strictement l'utilisation desdits appareils à des événements et lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation 
préalable et organiser le contrôle de la fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils ; qu'il a mis 



20 

 

en place un contrôle public de ces activités ; qu'ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la sécurité et la fiabilité des 
opérations de jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques d'une exploitation des 
appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou criminelles et lutter contre le blanchiment 
d'argent ; qu'il a également souhaité encadrer la pratique des jeux afin de prévenir le risque d'accoutumance ; qu'eu 
égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui 
n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au 
principe de la liberté d'entreprendre ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte aux principes de nécessité et de 
proportionnalité des peines ; 

 

­ Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011, Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 

du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

3. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées prévoient des mesures dépourvues 
d'utilité et disproportionnées au but poursuivi de protection des intérêts particuliers d'opérateurs économiques 
placés dans une situation d'infériorité par rapport à leurs partenaires ; qu'ainsi, ces dispositions méconnaîtraient la 
liberté d'entreprendre ;  

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  

5. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a attribué à l'autorité publique un pouvoir 
d'agir pour faire cesser des pratiques restrictives de concurrence mentionnées au même article, constater la nullité 
de clauses ou contrats illicites, ordonner le remboursement des paiements indus faits en application des clauses 
annulées, réparer les dommages qui en ont résulté et prononcer une amende civile contre l'auteur desdites pratiques 
; qu'ainsi, il a entendu réprimer ces pratiques, rétablir un équilibre des rapports entre partenaires commerciaux et 
prévenir la réitération de ces pratiques ; qu'eu égard aux objectifs de préservation de l'ordre public économique 
qu'il s'est assignés, le législateur a opéré une conciliation entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'intérêt 
général tiré de la nécessité de maintenir un équilibre dans les relations commerciales ; que l'atteinte portée à la 
liberté d'entreprendre par les dispositions contestées n'est pas disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ;  

 

­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011, Association pour le droit à l'initiative économique 

[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la loi du 5 juillet 1996 susvisée : « I. Quels que soient le statut 
juridique et les caractéristiques de l'entreprise, ne peuvent être exercées que par une personne qualifiée 
professionnellement ou sous le contrôle effectif et permanent de celle-ci les activités suivantes : 

« - l'entretien et la réparation des véhicules et des machines ; 

« - la construction, l'entretien et la réparation des bâtiments ; 

« - la mise en place, l'entretien et la réparation des réseaux et des équipements utilisant les fluides, ainsi que des 
matériels et équipements destinés à l'alimentation en gaz, au chauffage des immeubles et aux installations 
électriques ; 

« - le ramonage ; 

« - les soins esthétiques à la personne autres que médicaux et paramédicaux et les modelages esthétiques de confort 
sans finalité médicale. On entend par modelage toute manoeuvre superficielle externe réalisée sur la peau du 
visage et du corps humain dans un but exclusivement esthétique et de confort, à l'exclusion de toute finalité 
médicale et thérapeutique. Cette manoeuvre peut être soit manuelle, éventuellement pour assurer la pénétration 
d'un produit cosmétique, soit facilitée par un appareil à visée esthétique ; 

« - la réalisation de prothèses dentaires ; 

« - la préparation ou la fabrication de produits frais de boulangerie, pâtisserie, boucherie, charcuterie et 
poissonnerie, ainsi que la préparation ou la fabrication de glaces alimentaires artisanales ; 

« - l'activité de maréchal-ferrant. 

« II. Pour chaque activité visée au I, un décret en Conseil d'État pris après avis de l'Autorité de la concurrence, de 
la Commission de la sécurité des consommateurs, de l'assemblée des chambres françaises de commerce et 
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d'industrie, de l'assemblée permanente des chambres de métiers et des organisations professionnelles 
représentatives détermine, en fonction de la complexité de l'activité et des risques qu'elle peut présenter pour la 
sécurité ou la santé des personnes, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation 
de l'expérience professionnelle qui justifient de la qualification. 

« Toutefois, toute personne qui, à la date de publication de la présente loi, exerce effectivement l'activité en cause 
en qualité de salarié ou pour son propre compte est réputée justifier de la qualification requise. 

« Lorsque les conditions d'exercice de l'activité déterminées au I sont remplies uniquement par le chef d'entreprise 
et que celui-ci cesse l'exploitation de l'entreprise, les dispositions relatives à la qualification professionnelle exigée 
pour les activités prévues au I ne sont pas applicables, pendant une période de trois ans à compter de la cessation 
d'exploitation, aux activités exercées par le conjoint de ce chef d'entreprise appelé à assurer la continuité de 
l'exploitation, sous réserve qu'il relève d'un des statuts mentionnés à l'article L. 121-4 du code de commerce depuis 
au moins trois années et qu'il s'engage dans une démarche de validation des acquis de son expérience 
conformément au I de l'article L. 335-5 du code de l'éducation. 

« IV. Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'application des dispositions législatives spécifiques 
à la profession de coiffeur. 

« V. Le dernier alinéa de l'article 35 du code professionnel local est complété par deux phrases ainsi rédigées : "Si 
l'autorité compétente estime que l'activité déclarée est susceptible d'être interdite en vertu des dispositions ci-
dessus, elle transmet cette déclaration au représentant de l'État pour décision. L'activité déclarée ne pourra être 
exercée avant qu'une décision n'ait été prise" » ; 

2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions, en réservant aux personnes pouvant justifier 
des qualifications professionnelles requises le droit d'exercer les activités qui y sont énumérées, portent atteinte 
au droit d'obtenir un emploi, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'à l'article 5 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 aux termes duquel : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. 
Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle 
n'ordonne pas » ; que l'association requérante fait en outre valoir que le législateur aurait méconnu l'étendue de la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ; 

4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ; 

5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ; 

6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ; 

7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées 
par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle 
effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ; 

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ; 

 

­ Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011, Société SOMODIA [Interdiction du travail le dimanche 

en Alsace-Moselle] 
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6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 3134-2 du code du travail : « L'emploi de salariés 
dans les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales est interdit les dimanches et jours fériés, sauf dans 
les cas prévus par le présent chapitre » ; que les dispositions de l'article L. 3134-11 ont, par suite, pour effet 
d'interdire l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale les dimanches dans les lieux de vente 
ouverts au public ; que, par ces dispositions, le législateur vise à éviter que l'exercice du repos hebdomadaire des 
personnes qui travaillent dans ces établissements ne défavorise les établissements selon leur taille ; qu'il a en 
particulier pris en compte la situation des établissements de petite taille qui n'emploient pas de salarié ; que ces 
dispositions ont pour objet d'encadrer les conditions de la concurrence entre les établissements quels que soient 
leur taille ou le statut juridique des personnes qui y travaillent ; que, dès lors, elles répondent à un motif d'intérêt 
général ;  

 

­ Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012, Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - 

Validation - Monopole d'importation des viandes] 

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il résulte de 
cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter 
tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 
sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la 
portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial chargé d'une « mission 
de service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-Calédonie » ; que sa création en 1963 a visé à 
protéger la production locale de viande et à assurer le bon approvisionnement de la population du territoire ; que, 
dans le cadre de cette mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié à l'OCEF le 
monopole d'importation des viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie et aux besoins 
d'approvisionnement du marché local, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le monopole confié à l'OCEF 
en complément de sa mission de service public par la délibération du 26 mai 2003 ne revêt pas un caractère 
disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 

 

­ Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 

concurrence : organisation et pouvoir de sanction] 

8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 

9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce, le législateur a attribué à l'Autorité de la concurrence, en cas d'inexécution d'une injonction, d'une 
prescription ou d'un engagement figurant dans une décision autorisant une opération de concentration, la faculté 
de retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération de concentration et d'infliger une sanction 
pécuniaire aux personnes auxquelles incombait l'obligation non exécutée ; que le retrait de la décision autorisant 
l'opération de concentration est applicable uniquement lorsque cette autorisation a été accordée sous condition ; 
que lorsque la décision ayant autorisé l'opération est retirée, à moins de revenir à l'état antérieur à la concentration, 
les parties sont tenues de notifier à nouveau l'opération de concentration à l'Autorité de la concurrence dans un 
délai d'un mois à compter du retrait de l'autorisation, sauf à s'exposer à d'autres sanctions ; que par ces dispositions, 
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le législateur a entendu assurer le respect effectif des injonctions, prescriptions ou engagements dont sont assorties 
les autorisations de concentration ; 

10. Considérant, en second lieu, que les sanctions prévues par le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce ne sont encourues que lorsqu'une opération de concentration est autorisée « en enjoignant aux parties 
de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les obligeant à observer des 
prescriptions de nature à apporter au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les atteintes 
à la concurrence » ; qu'en outre, en vertu du premier alinéa de l'article L. 462-7 du même code : « L'Autorité ne 
peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur 
constatation ou leur sanction » ; qu'enfin les décisions prises par l'Autorité de la concurrence sur le fondement du 
paragraphe IV de l'article L. 430-8 peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel ; qu'il appartient au juge, saisi 
d'un tel recours, de s'assurer du bien-fondé de la décision ; 

11. Considérant que les dispositions contestées relatives au contrôle des opérations de concentration ont pour objet 
d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché dans un secteur déterminé ; qu'en les adoptant, le législateur 
n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les objectifs de 
préservation de l'ordre public économique qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ; que, par suite, le grief 
tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 

 

­ Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012, M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 

corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l'exercice 
d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la liberté 
d'entreprendre ; 

8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 
administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 
corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ; 

9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 
de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 
relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions de 
logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation technique 
et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales applicables en la 
matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent conduire ; 

10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 
résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant de 
l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 
tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 
code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 
des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; que 
l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions légales et 
statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état de 
l'installation des locaux de travail ; 

11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 
immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 
de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 
professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 
d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux sujétions 
précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux corporations portent 
atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de l'atte inte à la liberté 
d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions 
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applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; 

 

b. Sur la conciliation entre liberté d’entreprendre et l’objectif d’intérêt général de 

protection de l’environnement  

 

­ Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012, Association France Nature Environnement et 

autre [Autorisation d'installation de  bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

25. Considérant que, selon les associations requérantes, en soumettant à une autorisation les emplacements de 
bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l'installation des dispositifs de publicité 
lumineuse, les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 
portent atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie qui découle de la liberté d'entreprendre ; 

26. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

27. Considérant qu'en adoptant les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de 
l'environnement, le législateur a notamment entendu assurer la protection du cadre de vie contre les atteintes 
susceptibles de résulter de dispositifs de publicité extérieure ; qu'à cette fin, il a soumis à autorisation les 
emplacements de bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l'installation de dispositifs de 
publicité lumineuse ; que conformément au premier alinéa de l'article L. 581-9 du même code, la publicité doit 
satisfaire, notamment en matière d'emplacements, de densité, de surface, de hauteur, d'entretien et, pour la 
publicité lumineuse, d'économies d'énergie et de prévention des nuisances lumineuses, à des prescriptions fixées 
par décret en Conseil d'État en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et 
de l'importance des agglomérations concernées ; qu'en instituant un tel régime d'autorisation administrative, le 
législateur n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les 
objectifs qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ; 

 

­ Décision n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013, Syndicat français de l'industrie cimentière et autre 

[Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles] 

8. Considérant que, selon les requérants, en habilitant le pouvoir réglementaire à fixer les conditions dans 
lesquelles certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en bois, sans 
aucune limitation notamment quant à la détermination du niveau de la part minimale de bois à incorporer, le 
législateur a méconnu la liberté d'entreprendre ; 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas à autrui ; ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent 
aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que 
par la loi » ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

10. Considérant qu'en donnant la compétence, de façon générale, au Gouvernement pour fixer les conditions dans 
lesquelles « certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en bois », 
le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement a porté aux exigences découlant de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, notamment à la liberté d'entreprendre, une atteinte qui n'est pas justifiée par un motif 
d'intérêt général en lien direct avec l'objectif poursuivi ; qu'il en résulte que le paragraphe V de l'article L. 224-1 
du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

11. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
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Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 

12. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité du paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de 
l'environnement prend effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les 
affaires non jugées définitivement à cette date, 

 

­ Décision n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013, Syndicat français de l'industrie cimentière et autre 

[Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles] 

8. Considérant que, selon les requérants, en habilitant le pouvoir réglementaire à fixer les conditions dans 
lesquelles certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en bois, sans 
aucune limitation notamment quant à la détermination du niveau de la part minimale de bois à incorporer, le 
législateur a méconnu la liberté d'entreprendre ; 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas à autrui ; ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent 
aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que 
par la loi » ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

10. Considérant qu'en donnant la compétence, de façon générale, au Gouvernement pour fixer les conditions dans 
lesquelles « certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en bois », 
le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement a porté aux exigences découlant de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, notamment à la liberté d'entreprendre, une atteinte qui n'est pas justifiée par un motif 
d'intérêt général en lien direct avec l'objectif poursuivi ; qu'il en résulte que le paragraphe V de l'article L. 224-1 
du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013, Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de la 

fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation des 

permis de recherches] 

10. Considérant que la société requérante conteste l'atteinte à la liberté d'entreprendre résultant de l'interdiction 
de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche ; 

11. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

12. Considérant que l'interdiction de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche pour 
rechercher ou exploiter des hydrocarbures sur le territoire national est générale et absolue ; qu'elle a pour effet de 
faire obstacle non seulement au développement de la recherche d'hydrocarbures « non conventionnels » mais 
également à la poursuite de l'exploitation d'hydrocarbures « conventionnels » au moyen de ce procédé ; qu'en 
interdisant le recours à des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche pour l'ensemble des recherches 
et exploitations d'hydrocarbures, lesquelles sont soumises à un régime d'autorisation administrative, le législateur 
a poursuivi un but d'intérêt général de protection de l'environnement ; que la restriction ainsi apportée tant à la 
recherche qu'à l'exploitation des hydrocarbures, qui résulte de l'article 1er de la loi du 13 juillet 2011, ne revêt 
pas, en l'état des connaissances et des techniques, un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ; 

 

­ Décision n° 2015-480 QPC du 17 septembre 2015, Association Plastics Europe [Suspension de la 

fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement 

à vocation alimentaire contenant du Bisphénol A] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 30 juin 2010 susvisée dans sa rédaction résultant de 
l'article 1er de la loi du 24 décembre 2012 susvisée : « La fabrication, l'importation, l'exportation et la mise sur le 
marché à titre gratuit ou onéreux de tout conditionnement, contenant ou ustensile comportant du bisphénol A et 
destiné à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires pour les nourrissons et enfants en bas âge, au sens 
des a et b de l'article 2 de la directive 2006/141/CE de la Commission du 22 décembre 2006 concernant les 
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préparations pour nourrissons et les préparations de suite et modifiant la directive 1999/21/CE, sont suspendues à 
compter du premier jour du mois suivant la promulgation de la loi n° 2012-1442 du 24 décembre 2012 visant à la 
suspension de la fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement 
à vocation alimentaire contenant du bisphénol A, jusqu'à ce que le Gouvernement, après avis de l'Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, autorise la reprise de ces opérations. 

« Cette suspension prend effet, dans les mêmes conditions, au 1er janvier 2015 pour tout autre conditionnement, 
contenant ou ustensile comportant du bisphénol A et destiné à entrer en contact direct avec des denrées 
alimentaires. 

« Avant le 1er juillet 2014, le Gouvernement remet au Parlement un rapport évaluant les substituts possibles au 
bisphénol A pour ses applications industrielles au regard de leur éventuelle toxicité » ;  

2. Considérant que l'association requérante soutient que les dispositions contestées, en prévoyant la suspension de 
la fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement, contenant ou 
ustensile comportant du bisphénol A et destiné à entrer en contact avec des denrées alimentaires, ne concourent 
pas à la protection de la santé dans la mesure où, ni la dangerosité du bisphénol A, ni l'innocuité des produits de 
substitution au bisphénol A ne seraient démontrées ; que, selon l'association requérante, les dispositions contestées 
créent également une distorsion de concurrence au détriment des entreprises localisées en France, qui sont 
contraintes d'adapter leur production par le recours à des substituts au bisphénol A ; que par suite, les dispositions 
contestées méconnaîtraient la liberté d'entreprendre ; qu'en outre, en application de l'article 7 du règlement du 4 
février 2010 susvisé, le Conseil constitutionnel a relevé d'office le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de 
sa compétence par le législateur ; 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deux premiers alinéas de l'article 1er 
de la loi du 30 juin 2010 ; 

 

– SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 

. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère (…) la protection de la santé » ; 

6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 
de résulter de l'exposition au bisphénol A pour la santé des personnes, et notamment de celles qui sont les plus 
sensibles aux perturbateurs endocriniens ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au 
regard de l'état des connaissances, les dispositions prises par le législateur ; 

7. Considérant qu'en prévoyant la suspension de l'importation et de la mise sur le marché national à titre gratuit 
ou onéreux des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol A et destinés à entrer en 
contact direct avec des denrées alimentaires, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui n'est 
pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif de protection de la santé qu'il a poursuivi ; 

8. Considérant que la commercialisation des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol 
A et destinés à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires est autorisée dans de nombreux pays ; 
qu'ainsi, la suspension de la fabrication et de l'exportation de ces produits sur le territoire de la République ou à 
partir de ce territoire est sans effet sur la commercialisation de ces produits dans les pays étrangers ; que, par suite, 
en suspendant la fabrication et l'exportation de ces produits en France ou depuis la France, le législateur a apporté 
à la liberté d'entreprendre des restrictions qui ne sont pas en lien avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, les mots 
« La fabrication » et « , l'exportation » figurant au premier alinéa de l'article 1er de la loi du 30 juin 2010 doivent 
être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015, Loi relative à la transition énergétique pour la croissance 

verte 

25. Considérant que l'article 73 est relatif à l'interdiction de la mise à disposition d'ustensiles jetables de cuisine 
en matière plastique à compter du 1er janvier 2020 ; qu'il complète l'article L. 541-10-5 du code de 
l'environnement par un paragraphe III, dont le premier alinéa prévoit, à compter du 1er janvier 2020, la fin de la 
mise à disposition des « gobelets, verres et assiettes jetables de cuisine pour la table en matière plastique, sauf 
ceux compostables en compostage domestique et constitués, pour tout ou partie, de matières biosourcées » ; que 
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le second alinéa du nouveau paragraphe III de l'article L. 541-10-5 renvoie à un décret le soin de fixer les modalités 
d'application du premier alinéa ; 

26. Considérant que les députés requérants soutiennent qu'en interdisant la mise à disposition d'ustensiles de 
cuisine qui répondent à la qualification d' « emballage » au sens de la directive européenne du 20 décembre 1994 
relative aux emballages et aux déchets d'emballages, l'article 73 méconnaît l'article 88-1 de la Constitution ; qu'ils 
reprochent également à cet article de méconnaître l'objectif d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 

27. Considérant que les dispositions contestées n'ont pas pour objet de transposer une directive européenne ; que, 
par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution est inopérant ; 

28. Considérant que les dispositions de l'article 73, qui ne sont pas inintelligibles et ne méconnaissent aucune 
autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016, Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 

des paysages 

33. Le paragraphe I de l'article 125 de la loi déférée complète l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche 
maritime, qui encadre l'usage des produits phytopharmaceutiques, par un nouveau paragraphe II. Ce paragraphe 
II interdit d'utiliser des produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 
néonicotinoïdes et des semences traitées avec ces produits à compter du 1er septembre 2018. Il prévoit dans le 
même temps la possibilité de déroger à cette interdiction, jusqu'au 1er juillet 2020, par arrêté conjoint des ministres 
chargés de l'agriculture, de l'environnement et de la santé, sur la base d'un bilan établi par l'agence nationale de 
sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail et rendu public. 

(…) 

37. En second lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 

38. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 
de résulter pour l'environnement ainsi que pour la santé publique de l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des néonicotinoïdes. Il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le législateur 
des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de l'utilisation de ces 
produits. 

 

 

 


